
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10984

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 10984

Texte de la question

M. Gerard Jeffray attire l'attention de M. le ministre du budget sur le refus de l'administration fiscale d'exonerer
certaines entreprises de formation et d'etudes au titre de l'article 44 sexies du code general des impots pour le
motif que les activites de formation et d'etudes ne sont pas par nature des activites a caractere commercial,
industriel ou artisanal puisqu'elles sont caracterisees par le role preponderant de l'activite intellectuelle. Il attire
l'attention du ministre sur le fait que la motivation de ces refus apparait parfois discutable au regard de la
jurisprudence et qu'il s'agit dans certains cas de decisions purement administratives et denuees de
discernement economique. Il lui demande de lui preciser sa position sur ce sujet et de bien vouloir lui indiquer
les eventuelles mesures qui seront prises pour modifier cette situation.

Texte de la réponse

Le benefice du regime fiscal prevu a l'article 44 sexies du code general des impots est accorde aux entreprises
qui exercent une activite industrielle, commerciale ou artisanale au sens de l'article 34 du meme code. Or, les
activites de formation et d'etudes dans lesquelles l'aspect intellectuel est predominant revetent par nature un
caractere non commercial. Par consequent, les entreprises qui exercent de telles activites ne peuvent en
principe beneficier du dispositif de l'article 44 sixies deja cite. Bien entendu, si comme semble le suggerer
l'honorable parlementaire, les conditions fixees par la jurisprudence et la doctrine administrative sont reunies
pour considerer qu'elles se livrent a une activite entrant dans le champ d'application de l'article 34 du code
general des impots, ces entreprises peuvent se prevaloir du regime de faveur. En tout etat de cause,
l'appreciation de la nature et des conditions d'exercice de l'activite realisee est une question de fait qui necessite
l'examen des circonstances propres a chaque affaire. C'est pourquoi un correspondant designe dans chaque
direction des services fiscaux est charge d'une mission d'information qui permet de prevenir les difficultes que
rencontrent les chefs d'entreprises nouvelles et d'appliquer, dans la mesure du possible, le dispositif avec le
discernement que souhaite l'honorable parlementaire. L'ensemble de ces dispositions repond aux preocupations
qu'il a exprimees. Il n'est pas actuellement envisage de modifier le dispositif en vigueur.
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